
 

 

 
 

CONTRAT DE LOCATION D'UN BATEAU DE PLAISANCE 
 
 
ARTICLE 1 N° de dossier VPM-Bestsail :    
 
 

Entre les soussignés 
 
Nom : VPM EIS Finance SARL, 30 rue Edith Cavell, F-92400 Courbevoie  
 
PROPRIETAIRE ou REPRESENTANT DU PROPRIETAIRE : LOUEUR  D'UNE PART, 
 
et : 
Mr / Mme 
Nom :  Prénom:  
Adresse :  
Tél. Domicile :  Portable : 
Email :  
 
LOCATAIRE, D'AUTRE PART, 
 
Il a été convenu ce qui suit : Le propriétaire loue au locataire, qui accepte, son bateau de plaisance : 

 

 
Type :  Taille : …… pieds 
 
Ce bateau est armé pour  personnes. 
La caution sera versée à l'embarquement. Son montant est fixé à ……… Euros, et est à déposer par carte bancaire ou 
espèces. 
 
Vol et/ou perte de l'annexe et du moteur hors bord ne sont pas couvert par l’assurance, et sont à 100% à la charge du locataire.  
La navigation et l’atterrissage de nuit (entre coucher et lever du soleil) sont interdits, sauf dérogation. 
 

 

Du __.__.201_ à …… heures  au __.__.201_ à …… heures au plus tard,  soit …… nuits. 
 
Port de départ :  
Port de retour :  
 
La présente location est effectuée au prix de : ……… Euros 
  
+ les options suivantes : 
 : ……… Euros 
 : ……… Euros 
 
Soit un prix total et définitif de : ……… Euros  
Payable au bureau de réservation avant le début de location : ……… Euros 
 
Conditions de paiement : 
Le locataire s’engage à verser  le 1

er
 acompte de 30% soit …............. Euros à la réservation 

Le locataire s’engage à verser  le 2
ème

  acompte de 20% soit …............. Euros au __.__.201_ 
Le locataire s'engage à verser le solde de …............. Euros au __.__.201_ 
 
Inclus dans le prix: nettoyage, GPS, pilote automatique, moteur hors bord, guindeau électrique, literie et linge de bord, 
serviettes de toilette, équipement de plongée libre (2/bateau), panneaux solaires ou générateur, ventilateurs dans les cabines et 
salon,  première et dernière nuit au ponton VPM 
 
Le bateau est à rendre avec le plein de carburant et d’eau, sinon le coût estimé et des frais de service de 100 Euros seront à 
payer. 
 

 

Les parties reconnaissent avoir pris connaissance des conditions stipulées au verso ainsi que des conditions particulières 
contenues dans les différents documents commerciaux en vigueur. 
 
Fait à                                        en 2  exemplaires,  le  __.__.201_ 
 
 
 
 
Signature du Propriétaire Signature du Locataire 
Mention manuscrite "bon pour accord" Mention manuscrite "lu et approuvé" 



 

 

CONTRAT DE LOCATION VPM YACHT CHARTERS 
 
ARTICLE 2 - RESILIATION PAR LE LOCATAIRE 
A. La période pour laquelle a été conclu le présent contrat ne pourra être changée qu'avec l'accord du propriétaire et dans la 
mesure de ses possibilités. Toute annulation devra être notifiée au propriétaire ou à son représentant par courrier. 
B. Toute modification du présent contrat sera considérée comme une annulation et entraînera  des frais de dossier s'élevant à 
10% du montant total de la location avec une somme forfaitaire minimum de 100 Euros , sauf accord écrit du propriétaire ou de 
son représentant. 
C. L'acompte restera acquis au propriétaire si le locataire demande la résiliation du contrat, pour quelque cause que ce soit. 
Il vous sera demandé 30% de frais d’annulation jusqu’à 3 mois avant le départ, 50% de frais d’annulation jusqu’à 6 semaines 
avant le départ et 100% de frais d’annulation à moins de 6 semaines avant le départ.  
D. Le montant de la location restera acquis au propriétaire, que le locataire ait fait usage ou non du bateau pendant la période 
de location, quel que soit le motif de cette vacance. 
E. En tout état de cause, si le propriétaire parvient à relouer le bateau réservé, il remboursera la totalité des acomptes versés 
moins la redevance pour frais de dossier (voir paragraphe B). Dans le cas où le bateau n'est pas reloué pour une période 
identique, le calcul de l'indemnité se fera au prorata. 
F. Une assurance annulation peut être contractée par le locataire, à son bénéfice et à ses frais, pour couvrir les risques 
évoqués aux paragraphes B, C et D. Un exemplaire de ces contrats peut être adressé au locataire sur simple demande. 
G. Si le bateau livré n'est pas en état de naviguer, soit par manque d'un élément essentiel de sécurité, soit parce qu'il n'est pas 
conforme aux règlements, et si le loueur n'est pas en mesure de proposer un bateau de caractéristiques égales ou supérieures, 
le locataire peut rompre le présent contrat et obtenir la restitution des sommes versées sans qu'il puisse prétendre à une 
réparation en dommages et intérêts. 
 
ARTICLE 3 - RESILIATION PAR LE LOUEUR 

A. Au cas où par suite d'une avarie survenue pendant la location précédente ou d'empêchement quelconque 
indépendant de sa volonté, le propriétaire ou son représentant ne pourrait donner la jouissance du bateau à la date 
convenue, il aura pleine  

B. faculté, soit de mettre à la disposition du locataire un bateau de dimensions équivalentes ou supérieures possédant le 
même nombre de couchettes, soit de restituer les sommes versées sans que celui-ci puisse prétendre à des 
dommages et intérêts. Cette restitution se fera proportionnellement au nombre de jours correspondant à la privation 
de jouissance. 

B. Le propriétaire ou son représentant se réserve le droit d'annuler la location pour non respect des conditions de règlement. 
Dans ce cas les acomptes versés ne sont pas remboursés. 
 
ARTICLE 4 - ASSURANCE DU BATEAU  
A. Le propriétaire déclare avoir souscrit une police d'assurance tous risques garantissant le locataire : 
- des dégâts qu'il pourrait commettre sur le corps du bateau, ses accessoires et dépendances, du vol total, du détournement et 
du vol partiel. Le locataire reste son propre assureur à concurrence du montant de la caution. 
- du recours des tiers pour les dégâts matériels et pour les dommages  corporels (responsabilité civile). Le locataire reste son 
propre assureur à concurrence du montant de la caution. 
B. Le paiement de la prime d'assurance est compris dans le prix de la  location. 
C. La police d'assurance ne garantit pas les personnes transportées sur le bateau des accidents dont elles pourraient être 
victimes. 
D. Le propriétaire dégage toute responsabilité pour les pertes ou dommages concernant les biens personnels du locataire ou 
pouvant affecter le locataire et ses invités. Les biens personnels ne sont pas couverts par l’assurance du bateau. 
Des assurances individuelles pour les personnes transportées peuvent être contractées par le locataire, à son bénéfice et à ses 
frais, pour couvrir les risques évoqués aux paragraphes C et D. 
E. Pour la navigation aux Antilles, aux Seychelles et en Polynésie, la navigation de nuit est strictement interdite, sauf dérogation 
spéciale écrite du loueur. 
 
ARTICLE 5 - PRISE EN CHARGE DU BATEAU 
 
A. La prise en charge du bateau par le locataire est effective lorsque le solde de la facture a été payé, la caution versée et les 
documents d'inventaire, de check technique et de prise en charge signés. Le loueur doit remettre au locataire un bateau en état 
de navigation, équipé et assuré conformément aux lois et règlements édictés par les autorités compétentes pour la catégorie de 
navigation prévue. 
Pour les départs des Caraïbes : Le contrat de location commence 18h , cependant, le contrôle technique et briefing aura lieu le 
matin après contrat a commencé . Pas de départ le premier soir de contrat de la base. 
B. A la prise en charge du bateau les documents nautiques obligatoires, l’acte de francisation ou autre document 
d’immatriculation, et le titre de navigation doivent être remis au locataire. Le locataire dispose de 24 heures à partir de sa prise 
en charge pour vérifier le bon état du bateau et de son équipement. La signature de prise en charge vaut reconnaissance par le 
locataire du bon état de fonctionnement et de propreté du bateau à l'exception des vices cachés. 
 
ARTICLE 6 - UTILISATION DU BATEAU - RESPONSABILITES – AVARIES 
 
A. Le locataire s'engage à utiliser le bateau "en bon père de famille" en se conformant aux règlements des Affaires Maritimes, 
de la Douane et de la Police de France et des pays visités.  Le locataire ne peut pas être mineur. 
B. Le locataire affirme qu'il possède les connaissances et l'expérience nécessaires à la navigation qu'il projette de pratiquer, 
ainsi que les permis éventuellement exigés par les Autorités Maritimes de la zone de navigation concernée pour la location des 
bateaux de plaisance. 
C. Le propriétaire ou son représentant se réserve le droit de refuser la mise à disposition du bateau si le chef de bord ou 
l'équipage ne lui paraissent pas présenter une compétence suffisante, nonobstant les références, brevets ou permis présentés, 
ou pour tout autre motif objectivement grave comme maladie, ivresse, etc. dont il est seul juge. Dans cette éventualité, le 
locataire devra soit accepter les frais d'un skipper professionnel, soit voir son contrat résilié, sans qu'aucune des sommes   
versées soient restituées et sans que l'une ou l'autre des parties puisse   prétendre à des dommages et intérêts. 
D. En tout état de cause, dans le cas où un skipper professionnel serait engagé pour la bonne marche du bateau, la pleine et 
entière responsabilité du bateau et de son équipage resterait à la charge du locataire. 



 

 

Zones  de navigation :    
Seychelles :   Inner Islands (Navigation de nuit interdite).   
Antilles :         les Iles Vierges et Grenade (Navigation de nuit interdite, sauf dérogation du chef de base). 
Malte :             Malte,   Comino, Gozo,  la Sicile, Tunisie       
E. Le locataire s'engage à n'embarquer que le nombre de personnes autorisé, il s'engage à n'utiliser le bateau que pour une 
navigation de plaisance, à l'exception de toute opération de commerce, pêche professionnelle, transport, régates ou autres. 
Une dérogation faisant office d’amendement à ce contrat et stipulant les conditions particulières appliquées peut être 
exceptionnellement proposée par le Loueur pour la participation à des régates ou a des fins de sous locations. Pour être valide 
cet amendement devra impérativement être signé par les deux  parties de façon concomitante avec ce contrat.  
Le locataire décharge expressément le propriétaire de toute responsabilité en qualité d'armateur ou autre, du fait d'un 
manquement à ces interdictions et répondra, seul, vis-à-vis des Services Maritimes et Douanes, des procès, poursuites, 
amendes et confiscations encourus par lui de ce chef, même en cas de faute involontaire de sa part. En cas de saisie du 
bateau loué, le locataire sera tenu de verser au propriétaire une indemnité obligatoire contractuelle, correspondant au tarif de 
location hebdomadaire en vigueur. En cas de confiscation, le locataire sera tenu de rembourser la valeur du bateau dans un 
délai de 8 jours. 
F.  Le locataire est responsable de la tenue du  journal de bord dont un exemplaire est fourni par le loueur.  
C'est un document sur lequel doivent être inscrites les indications sur la navigation et la relation de tous incidents et avaries 
relatifs au bateau et à la navigation. 
G. En cas de perte ou d'avarie en cours de location résultant de l'usure normale du matériel, le locataire est autorisé à prendre 
sur le champ, sous sa responsabilité, l'initiative de la réparation ou du remplacement à condition que son montant n'excède pas 
10% du montant de la caution versée au départ. Ce débours sera remboursable à son retour, sur présentation de la facture, si 
l'avarie ou la perte n'est pas due à une faute ou négligence du locataire ou des personnes embarquées. Le locataire doit 
obligatoirement consulter le propriétaire pour toutes réparations dépassant cette somme. 
H.  En cas d'avarie grave (démâtage, voie d'eau, incendie, etc.), le locataire est tenu de sécuriser au mieux le bateau et son 
équipage et d'aviser  dans les meilleurs délais le propriétaire ou son représentant et le courtier d'assurances en demandant des 
instructions. En attendant celles-ci, le locataire sera tenu de rédiger un rapport de mer  et de faire établir un constat par l’autorité 
administrative locale concernée afin d'obtenir de la compagnie d'assurances le remboursement des sommes qui lui incombent. 
Au cas où le locataire n'accomplirait pas cette formalité, il pourra être tenu de payer la totalité des dépenses occasionnées par 
l'avarie. 
I. En cas d’avarie et en tout autre cas amenant le locataire à décider de faire remorquer le Navire par un tiers il fera usage d’un 
cordage du Navire pour le dit remorquage. Dans le cas où le locataire accepterait le cordage d’un tiers a cette fin, il s’engage à 
en assumer toutes les conséquences juridiques et financières qui pourraient en découler.   La privation de jouissance 
consécutive aux avaries survenues pendant la présente location ne fera l'objet d'aucun remboursement, même partiel, du 
montant de ladite location, quelle que soit la cause des avaries, sauf si celles-ci ne sont pas imputables au locataire. Même 
dans ce cas, une franchise de 48 heures sera appliquée. 
J. La sous-location ou le prêt sont rigoureusement interdits. 
 
ARTICLE 7 - RESTITUTION DU BATEAU ET DE LA CAUTION 
A. Le locataire est tenu de rentrer au port désigné dans les délais convenus par le présent contrat, sauf accord amiable ultérieur 
confirmé par écrit. Dès son retour, le locataire doit signaler sa présence au propriétaire ou à son représentant, et prendre 
rendez-vous aux fins d'inventaire et d'inspection du bateau, celui-ci étant au préalable vidé de tous ses bagages et de ses 
occupants. 
Les temps de nettoyage et d'inventaire font partie intégrante de la période de location prévue au contrat. 
B. Chaque jour de retard donnera droit au propriétaire à une indemnité équivalente au double du prix quotidien de la présente 
location quelle que soit la cause du retard. 
Le mauvais temps ne saurait être invoqué comme motif valable, le chef de bord devant prendre toutes ses dispositions en 
temps utile pour parer à cette éventualité. 
C. Si pour une raison quelconque, le locataire n'est pas en mesure de ramener lui-même le bateau à son port de retour 
désigné, il devra, à ses frais et risques en assurer le gardiennage et le faire ramener par un convoyeur qualifié après en avoir 
avisé par écrit le propriétaire ou son représentant. La location ne prendra fin qu'après la restitution du bateau au propriétaire 
aux conditions prévues ci-dessus. 
D. Le locataire est tenu de restituer le bateau et son équipement en bon état de fonctionnement et de propreté. 
Si l'état de restitution est satisfaisant, la caution est rendue au locataire au plus tard dans un délai d'un mois après la date de 
remise du bateau. En cas de désaccord avec la prestation, tout litige qui n'aurait pas été soumis par écrit pendant la croisière 
au chef de base ne pourra être pris en considération.  
E. Si une détérioration ou perte, tant du bateau que d'un accessoire quelconque figurant à l'inventaire est constatée, le locataire 
est tenu d'en payer la réparation ou le remplacement par l'identique. A cet effet, un prélèvement sur la caution pourra être 
opéré. 
F. Si la détérioration ou perte résulte d'un sinistre couvert par la police d'assurance prévue à l'article 4, le remboursement de la 
caution sera différé jusqu'au règlement, par la compagnie d'assurances, des factures de réparation et ou de remplacement. Le 
remboursement sera fait sous déduction des montants applicables  à la franchise d’assurance et de tous frais accessoires 
qu'aurait pu entraîner le sinistre (télégramme, téléphone, déplacement, constats, gardiennage, etc.).  
G. Le vol et/ou la perte de l’annexe et de son moteur hors bord ne sont pas couverts par l’assurance. Ils restent entièrement à la 
charge du locataire. 
 
ARTICLE 8 - MATIERES CONSOMMABLES 
Sont à la charge du locataire : les carburants moteur, lubrifiants,  combustibles pour cuisine, piles électriques, droits de péage 
éventuels de port  et, d'une manière générale, toutes matières consommables nécessaires à la bonne marche et à l'entretien du 
bateau pendant la durée de la location. 
 
ARTICLE 9 - LITIGES 
Les parties signataires du contrat pourront soumettre leurs différends au sujet de l'application du présent contrat à la 
commission de conciliation de la Fédération des Industries Nautiques. Au cas où aucune solution ne serait apparue, attribution 
de juridiction sera faite expressément au Tribunal de Paris. 

 
Attachement : 
1 Zones de navigation non-autorisées



 

 

Attachement 1  

 

ZONES DE NAVIGATION NON-AUTORISEES 
OFF LIMIT ZONES 

 
 
Ces zones sont interdites pour des raisons de sécurité ou de législation locale, la personne chargé de 
la mise en mains du bateau vous expliquera les raisons de ces interdictions et vous donnera  conseils 
et indications avant votre départ en croisière. / 
These areas are prohibited for safety reasons or because of local legislations, the dock master who 
has attended the chart briefing will explain to you why these zones are off limits and will give you other 
advice and information before departure. 
 

 

BASE DE SAINT MARTIN 

 

 Oyster Pond 

 Orient Bay (si le vent est établit à plus de 30 nœuds / if the wind blows more than 30 knots) 

 Ilet Pinel : Passe nord de l’île / The north passage 

 St. Barth : Cul à quai au port de Gustavia + côte du nord / 
 Stern docking in Gustavia Harbor + north coast 

 Anguilla:  Côte sud + Shoal Bay + Island Harbour / 
 South coast + Shoal Bay + Island Harbour  

 St Kitts – Nevis: Les "Narrows" / The “Narrows”  

 Barbuda :  Le seul mouillage autorisé est Cocoa Point / 
 The only authorised anchorage is Cocoa Point 

 Antigua : Passe nord de Non Such Bay + Willoughby Bay + North Sound accessible
 uniquement par passe de Parham Sound / 
 The north passage of Non Such Bay + Willoughby Bay + North Sound is only
 accessible by the Parham Sound passage 

 Saba :  Nous vous conseillons de vous rendre à Saba uniquement si vous souhaitez y
 faire une plongée. La zone de mouillage étant restreinte et la zone de coffre
 très souvent encombrée. / 
 We advise you to go to Saba only if you want to dive there. The anchorage area
 is very small and the mooring zone is very often crowded. 

 
 

BASE DES ILES VIERGES BRITANNIQUES / BVI 

 
Nous vous rappelons que tous les membres de l'équipage doivent posséder un visa américain pour se 
rendre dans les îles américaines. / 
We remind you that all the passengers must have an American visa to go to the US islands. 
 

 Passage entre (between) Mosquito Island et (and) Virgin Gorda est interdit (is forbidden). 

 Passage entre (between) Fallen Jerusalem et (and) Round Rock est interdit (is forbidden). 

 Passage entre (between) Little Casamance et (and) Beef Island est interdit (is forbidden). 
 
Anegada : Vous avez besoin d’une autorisation spéciale, que vous pouvez recevoir seulement du 
chef de la base à Manuel Reef Marina. La plupart du temps il est impossible de naviguer à Anegada à 
cause des conditions du temps. / 
Anegada : There is a special permission needed, which only can be given by the Base Manager in 
Manuel Reef Most of the time it is impossible to navigate to Anegada, because of weather conditions. 
 
 

BASE DE GUADELOUPE 

 

 La Désirade 

 Baie de Pompierre aux Saintes / Pompierre Bay at Saintes 

 Pont de la Gabarre  (rivière Salée) 
 


